Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 14 mars 2019 sur 
le rapport stratégique annuel sur la mise en œuvre et la réalisation des objectifs de développement durable (ODD) 
1.	Rapporteurs: Francesc GAMBÚS (PPE/ES) et Eleni THEOCHAROUS (ECR/CY)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence du PE: 2018/2279 (INI) / A8-0160/2019 / P8_TA-PROV(2019)0220
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2019
4.	Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE) et commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution, préparée conjointement par la commission du développement et la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, a pour ambition de contribuer au bilan européen sur le programme pour le développement durable à l’horizon 2030[footnoteRef:1] et les 17 objectifs de développement durable (ODD). Ce rapport stratégique annuel permet au Parlement de réagir au document de réflexion de la Commission intitulé «Vers une Europe durable d’ici 2030»[footnoteRef:2].  [1:  	https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/]  [2:  	https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/rp_sustainable_europe_30-01_en_web.pdf] 

Les co-rapporteurs estiment que les ODD peuvent et doivent être une source d’inspiration et d’orientation pour les objectifs sur lesquels l’Union entend se concentrer et qu’elle souhaite réaliser dans les années à venir.
Dans sa résolution, le Parlement se félicite du document de réflexion de la Commission et propose une approche très ambitieuse de la mise en œuvre des ODD sur la base du premier scénario, qui préconise une stratégie globale pour la mise en œuvre des ODD par l’Union et les États membres et souligne qu’une Europe durable est la voie à suivre pour assurer le bien-être et la prospérité de ses citoyens et de la planète. La résolution souligne que l’Union devrait réaffirmer son engagement à occuper un rôle de premier plan dans la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030 et des ODD, en collaboration avec ses États membres, conformément au principe de subsidiarité, et en étroite coopération avec ses partenaires internationaux. Entre autres, dans sa résolution, le Parlement:
· demande à la Commission de proposer une stratégie d’ensemble de l’UE pour la mise en œuvre des ODD à l’horizon 2030, intégrant pleinement ces objectifs dans les politiques et la gouvernance de l’Union; 
· invite la Commission à recenser les lacunes de toutes les politiques existantes et de leur législation, gouvernance et mise en œuvre, et à établir sans plus attendre un rapport complet de ces lacunes pour présenter une stratégie complète d’ici la fin de l’année 2019;
· souligne qu’il convient de définir des indicateurs et critères communs, d’évaluer les efforts à déployer pour parvenir aux buts et objectifs fixés, et de déterminer les mesures et moyens de mise en œuvre requis à cette fin; 
· insiste sur la nécessité, pour la Commission, de mettre au point un cadre de suivi, de responsabilisation et d’évaluation participatif pour la mise en œuvre et l’intégration des ODD, qui devrait permettre de recueillir, aux niveaux national et infranational, des informations et des données;
· souligne que la stratégie de l’UE à l’horizon 2030 devrait également indiquer quand et comment la Commission et le co-législateur évalueront les incidences sur le développement durable afin de réorienter les politiques existantes et de développer de nouvelles propositions législatives ou de demander la révision ou la refonte d’actes législatifs de l’Union;
· invite la Commission à réviser les lignes directrices du programme «Mieux légiférer» et à contrôler ses évaluations ex ante à cet égard afin de garantir une cohérence totale dans la mise en œuvre de ces objectifs;
· invite la Commission à adapter le processus actuel du Semestre européen pour y associer le Parlement, à aligner ce processus sur le programme à l’horizon 2030, ainsi qu’à prévoir un contrôle durabilité; 
· souligne que le cadre financier pluriannuel (CFP) 2021-2027 doit être réorienté pour correspondre au programme à l’horizon 2030 et garantir la prise en compte systématique du développement durable dans tous les mécanismes de financement et toutes les lignes budgétaires et invite la Commission à renforcer l’obligation de rendre compte pour l’obtention de résultats collectifs grâce à son CFP; 
· propose que le rôle de la plateforme pluripartite sur les ODD soit renforcé et intégré dans un cadre de consultation formel et interinstitutionnel;
· insiste sur l’importance d’une coordination et d’une coopération accrues entre les organes de décision, les différentes organisations, y compris les autorités locales et les organisations de la société civile et les parties prenantes concernées ainsi qu’au sein de ces entités, afin de mettre en œuvre le programme à l’horizon 2030 et de parvenir à une meilleure cohérence des politiques en faveur du développement durable (CPDD); 
· se félicite de la publication, sous l’égide des Nations unies, d’un bilan approfondi relatif aux ODD 4 (éducation de qualité), 8 (travail décent et croissance économique), 10 (réduction des inégalités), 13 (mesures de lutte contre les changements climatiques), 16 (paix, justice et institutions efficaces) et 17 (partenariats pour la réalisation des objectifs), et attend de l’Union qu’elle contribue pleinement de manière globale à ce bilan;
· invite la Commission, dans le cadre du Forum politique de haut niveau, à honorer le rôle de premier plan joué par l’Union dans l’élaboration et la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030 et à présenter un rapport conjoint complet sur tous les ODD. La résolution souligne également que les rapports de l’Union, y compris le rapport de synthèse commun sur le soutien de l’Union européenne aux pays en développement qui sera publié prochainement, devraient inclure une analyse de la situation actuelle et relever les défauts et lacunes actuels.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue le rapport stratégique annuel du Parlement sur la mise en œuvre et la réalisation des objectifs de développement durable (ODD). Le rapport est exhaustif et détaillé. Il souligne l’importance d’une Europe durable. Il met en évidence les défis mondiaux complexes et la nécessité de réponses globales que le programme à l’horizon 2030 est en mesure d’apporter. 
Stratégie de l’UE pour la réalisation des ODD à l’horizon 2030 (paragraphes 10, 16 et 17), outils du programme «Mieux légiférer» (paragraphe 54) et processus du Semestre européen (paragraphes 27 et 28)
La Commission prend note de la demande du Parlement d’élaborer une stratégie d’ensemble de l’UE pour la mise en œuvre des ODD à l’horizon 2030. Le document de réflexion de la Commission intitulé «Vers une Europe durable d’ici 2030» fait partie du débat sur l’avenir de l’Europe et constitue une source d’inspiration pour la discussion sur les priorités politiques après 2019. Comme c’est le cas pour tous les documents de réflexion sur l’avenir de l’Europe, les scénarios présentent des idées pour encourager le débat et la réflexion plutôt qu’un plan détaillé et opérationnel sur les futures actions à entreprendre.   
Le développement durable est fermement ancré dans les traités de l’UE et cette dernière a joué un rôle clé dans l’élaboration et l’adoption par les Nations unies des objectifs de développement durable. La réalisation des ODD est une responsabilité partagée et nécessite une coopération efficace aux niveaux européen, national, régional et local, dans le respect des principes de subsidiarité et de proportionnalité. À cette fin, la Commission a intégré les objectifs de développement durable dans le cadre stratégique européen et dans les priorités de la Commission, à l’aide des outils du programme «Mieux légiférer». Les décisions concernant une future stratégie globale à long terme de l’UE pour la mise en œuvre des ODD, une utilisation accrue des outils du programme «Mieux légiférer», ainsi qu’une intégration renforcée des ODD dans le processus du Semestre européen seront prises par la prochaine Commission. Pour être efficace, une stratégie de gestion des ODD devra trouver le bon équilibre entre l’ambition et l’exhaustivité, la faisabilité et la complexité administrative et devra veiller à ce que tous les acteurs concernés jouent le rôle qui leur revient. 
Plateforme pluripartite sur les ODD (paragraphe 52)
La Commission prend note de la demande du Parlement de renforcer la plateforme pluripartite sur les ODD. Il appartiendra à la prochaine Commission de décider de prolonger le mandat de la plateforme et ses missions au-delà de 2019[footnoteRef:3].  [3:  	https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/commission-decision-22_may-on-sdg-stakeholder-platform_fr.pdf ] 

Cadre de suivi (paragraphes 4 et 31)
En ce qui concerne les demandes du Parlement concernant des indicateurs pour tous les objectifs et cibles et un cadre de suivi cohérent avec le cadre mondial d’indicateurs des Nations unies, la Commission souligne qu’Eurostat rend régulièrement compte de l’état d’avancement de la réalisation des ODD dans le contexte de l’Union depuis 2017. La Commission estime que ce rapport est l’un des principaux outils pour évaluer les progrès sur la voie du développement durable. Toutefois, comme l’indique la Commission dans le document de réflexion, il est clair qu’il existe une marge de manœuvre pour renforcer davantage le suivi des ODD et le cadre de présentation de rapports.
Une stratégie spécifique de l’UE pour la mise en œuvre des ODD, ainsi que son suivi et la présentation de rapports à ce sujet dans le cadre du Semestre européen, qui fait partie des suggestions proposées dans le document de réflexion intitulé «Vers une Europe durable d’ici 2030», pourrait constituer une possibilité pour avancer.
Le paquet de suivi des ODD d’Eurostat est largement reconnu comme une évaluation très vaste des progrès accomplis dans la réalisation des ODD. Plusieurs États membres et la Commission économique pour l’Europe des Nations unies (CEE-ONU) le considèrent comme /la meilleure pratique. La prochaine édition du rapport sera publiée à la fin du mois de juin, à temps pour informer la réunion 2019 du Forum politique de haut niveau.
Le suivi s’appuie sur une série de 100 indicateurs, qui a été élaborée dans le cadre d’un vaste processus de consultation regroupant des parties prenantes internes et externes et approuvée par le Comité du système statistique européen en mai 2017. Lorsqu’il existe des objectifs quantitatifs pour l’Union européenne (ce qui est le cas pour 16 des 100 indicateurs), les progrès sont analysés au regard de ceux-ci. Ces objectifs sont déterminés par les décideurs politiques et non par Eurostat. Les indicateurs ont en outre été choisis pour leur pertinence au regard des politiques et pour leur qualité statistique. Par conséquent, 28 indicateurs reprennent ceux de tableaux de bord de haut niveau pour les politiques de l’UE, par exemple les indicateurs clés du tableau de bord social du socle européen des droits sociaux. 
Cadre financier pluriannuel 2021-2027 (paragraphes 5 et 38)
La Commission souligne que sa proposition pour le prochain budget européen pluriannuel, couvrant la période 2021-2027, est guidée par les principes de prospérité, de durabilité, de solidarité et de sécurité. Les ODD ont fourni un cadre global permettant de structurer le débat sur les priorités politiques de l’Europe. 
En outre, le développement durable est au cœur même des propositions: c’est une priorité transversale, et non une rubrique ou un seul programme. La durabilité est encouragée par de nombreux programmes et instruments de dépenses. À titre d’exemple pratique, le prochain budget pluriannuel présente un objectif plus ambitieux pour l’intégration des questions climatiques dans l’ensemble des programmes de l’UE, qui consiste à porter à 25 % la part des dépenses de l’UE contribuant à la réalisation des objectifs en matière de climat, y compris des objectifs de transition vers des énergies propres[footnoteRef:4]. Cet objectif est porté à 35 % du budget global de la proposition de programme-cadre pour la recherche et l’innovation, «Horizon Europe», qui est conçu en conformité avec les ODD. [4:  	https://ec.europa.eu/clima/policies/budget/mainstreaming_en] 

Dimension interne: réduire les inégalités, la pauvreté et les inégalités entre les sexes (paragraphes 24, 32, 77) 
La Commission convient que, outre les ODD concernant l’élimination de la pauvreté, l’égalité entre les sexes et la réduction des inégalités, il existe également d’autres objectifs mondiaux importants contribuant à la dimension sociale. Il s’agit des ODD relatifs à la bonne santé et au bien-être, à l’éducation de qualité, au travail décent et à la croissance économique, ainsi qu’aux villes et communautés durables. 	
La Commission souligne que le socle européen des droits sociaux est le principal élément d’orientation pour lutter contre les inégalités, la pauvreté et les déséquilibres entre les sexes, ainsi que pour concrétiser la dimension sociale du programme à l’horizon 2030 dans l’UE. À cet égard, l’UE met en œuvre le socle et les éléments sociaux du programme à l’horizon 2030 au moyen de mesures législatives et non législatives. 
Par exemple, en ce qui concerne les inégalités et la pauvreté, la Commission s’efforce de mettre en place un marché du travail européen plus équitable. Une directive relative à des conditions de travail transparentes et prévisibles[footnoteRef:5] a été adoptée par les colégislateurs[footnoteRef:6]. Elle permettra une information des travailleurs sur leurs droits et obligations à partir du premier jour. Un accord politique[footnoteRef:7] a également été conclu sur une recommandation du Conseil relative à l’accès des travailleurs salariés et non salariés à la protection sociale[footnoteRef:8]. Il permettra aux personnes exerçant des formes d’emploi non traditionnelles et non salariées de bénéficier d’une meilleure protection sociale. [5:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52017PC0797  ]  [6:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CONSIL:ST_8441_2019_INIT&from=FR]  [7:  	http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-15394-2018-INIT/fr/pdf]  [8:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=COM:2018:0132:FIN ] 

Pour lutter contre les inégalités entre les sexes, la Commission a présenté une proposition de directive concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants[footnoteRef:9], qui a également été approuvée par les colégislateurs[footnoteRef:10][footnoteRef:11]. Cette proposition permettra aux hommes et aux femmes de mieux se partager les charges familiales et de revenu dans le monde d’aujourd’hui.  Elle encouragera une plus grande participation des femmes au marché du travail, contribuant ainsi à l’ODD relatif à l’égalité entre les sexes et aux autres ODD concernés.  [9:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52017PC0253 ]  [10:  	https://www.consilium.europa.eu/fr/policies/work-life-balance/ ]  [11:  	http://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0348_FR.html ] 

Dimension extérieure (paragraphes 12, 41, 42, 43, 45, 46, 47 et 53)
La Commission fait observer que, dans le cadre de l’action extérieure, le consensus européen pour le développement[footnoteRef:12], adopté en 2017, était un engagement politique clair en faveur du soutien et de la réalisation des objectifs de développement durable. La politique de développement de l’UE a ainsi connu un changement de paradigme. Le consensus engage l’UE et ses États membres à présenter tous les quatre ans un rapport dans lequel ils expliquent comment, en coopérant, ils soutiennent la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030, en partenariat avec les pays en développement.  [12:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:C:2017:210:FULL&from=FR ] 

Par ailleurs, le premier rapport de synthèse commun sera présenté en 2019 lors du Forum politique de haut niveau pour le développement durable. Il montrera comment, ensemble, l’UE et ses États membres mettent en œuvre le programme à l’horizon 2030 par la coopération au développement et le soutien aux pays partenaires dans la réalisation des ODD. 
La Commission convient que la coopération au développement de l’UE devrait mobiliser d’autres ressources, publiques et privées, que l’aide publique au développement continue de jouer un rôle important dans de nombreux pays et que l’UE est résolue à atteindre ses objectifs. Il est toutefois nécessaire de renforcer le rôle catalyseur de l’aide publique au développement pour générer des financements supplémentaires. Cette approche se reflète dans la proposition de la Commission relative à un instrument de financement extérieur pour la politique de voisinage, la coopération internationale et la coopération au développement.
Cohérence des politiques au service du développement (paragraphes 23, 41 à 62)
Comme indiqué dans le consensus européen pour le développement[footnoteRef:13], la Commission souligne que la cohérence des politiques au service du développement (CPD) fait partie, plus largement, de la cohérence des politiques au service du développement durable nécessaire à la réalisation des objectifs de développement durable.  [13:  	https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/swd_2019_20_pcdreport.pdf ] 

Le rapport 2019 de l’Union sur la cohérence des politiques pour le développement (CPD) a été publié en janvier 2019 en même temps que le document de réflexion intitulé «Vers une Europe durable d’ici 2030» pour démontrer que la cohérence des politiques au service du développement est un élément clé des efforts globaux déployés par l’UE pour mettre en œuvre le programme à l’horizon 2030 et atteindre les ODD. Le rapport sur la CPD fait le bilan des réalisations en matière de CPD au niveau de l’UE et des États membres au cours de la période 2015-2018. Il met l’accent sur un nombre limité de domaines prioritaires thématiques de la CPD concernant les cinq «P» du programme à l’horizon 2030 afin de refléter la nouvelle dynamique des ODD et les exigences du nouveau consensus européen pour le développement.

Rapports nationaux volontaires et rapports de l’Union en vue du Forum politique de haut niveau des Nations unies pour le développement durable 2019 de l’Assemblée générale des Nations unies (paragraphes 63 à 69)
La Commission souligne que le suivi de la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030 est primordial. Elle soutient un processus solide de suivi, de contrôle et de réexamen à l’échelle mondiale, qui lui permettra de dresser un bilan et d’adapter son approche le cas échéant. L’Union européenne joue un rôle clé dans la réussite de la mise en œuvre du programme à l’horizon 2030.
Le Forum politique de haut niveau des Nations unies est la plateforme centrale pour assurer le suivi et l'examen du programme pour le développement durable à l’horizon 2030 et des objectifs de développement durable à l’échelle mondiale. L’Union européenne fournira au Forum politique de haut niveau des rapports adéquats à la lumière des débats faisant suite à la publication du document de réflexion.

